
PA\570908ET.doc PE 360.022v01-00

Freelance-tõlge

ET ET

EUROOPA PARLAMENT
2004 «

«««

«
«
«««

«
«

« 2009

Arengukomisjon

ESIALGNE
2004/0223(COD)

21.9.2005

ARVAMUSE PROJEKT
Esitaja: arengukomisjon

Saaja: väliskomisjon

Ettepanek võtta vastu Euroopa Parlamendi ja nõukogu määrus, millega 
kehtestatakse stabiliseerimisvahend
(KOM2004)0630 – C6-0251/2004 – 2004/0223(COD))

Arvamuse koostaja: Pierre Schapira

(*) Komisjonidevaheline tõhustatud koostöö – kodukorra artikkel 47



PE 360.022v01-00 2/36 PA\570908ET.doc

Freelance-tõlge

ET

PA_Leg



PA\570908ET.doc 3/36 PE 360.022v01-00

Freelance-tõlge

ET

JUSTIFICATION SUCCINCTE

L'instrument de stabilité est l'un des quatre nouveaux instruments d'aide extérieure proposés 
par la Commission dans le "paquet Prodi". Il a la particularité d'être un instrument thématique 
tandis que les trois autres sont géographiques.

Le but de l'instrument de stabilité est de donner une réponse rapide, flexible et intégrée aux 
situations de crise dans les pays tiers au moyen d'un instrument juridique unique jusqu'à ce 
qu'une coopération normale puisse reprendre dans le cadre d'un des autres instruments de 
financement des relations extérieures.

Actuellement, les réponses à des situations de crise, comme en Afghanistan ou en Irak, 
peuvent être déclenchées par pas moins de sept instruments financiers de l'UE distincts, qui se 
caractérisent chacun par leurs propres procédures de prise de décision et leurs propres 
contraintes budgétaires.

L'instrument de stabilité vise à consolider et unifier les mécanismes de réponse à des 
situations de crise et ainsi à améliorer la réponse face à de telles situations.

Outre la réponse à des crises immédiates, l'instrument de stabilité couvre également des 
coopérations de long terme dans un environnement stable afin de traiter de défis mondiaux et 
transrégionaux tels que la sécurité civile (lutte contre les trafics, la criminalité organisée, et le 
terrorisme), les grandes menaces technologiques, et le développement de capacités de 
maintien de la paix.

En raison de la limitation de la longueur des justifications, nous n'aborderons ici que les deux 
principales modifications proposées:

- exclusion des points b) et c) de l'article 2 du règlement.

Le présent avis vous propose de retirer du présent règlement tout ce qui relève de la 
coopération de long terme dans un environnement stable afin de traiter de défis mondiaux et 
transrégionaux particuliers (article 2 b et c).

Il ne s'agit pas de rejeter ces compétences en tant que telles, mais d'appeler à ce qu'elles  
soient exercées dans un autre cadre, plus approprié, que celui de l'instrument de stabilité.

Où et comment ces compétences pourraient-elle être réintégrées? Deux solutions:

- Soit on les renvoie au sein des différents instruments géographiques en qualité de 
programmes thématiques. Les instruments géographiques sont tous pourvus de clauses 
passerelles assurant la liaison entre leurs différentes zones géographiques lorsque le 
programme envisagé présente un  caractère global, horizontal, régional ou transfrontalier (cf 
article 22 de la proposition d'ICDCE et article 27 de l'IEVP). Le Parlement et le Conseil 
seraient impliqués dans la définition des objectifs et priorités politiques assignés à ces 
programmes thématiques dans le cadre de la procédure d'adoption des documents de 
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stratégiques thématiques prévue dans les instruments financiers géographiques.

- Soit on les envoie au sein d'un instrument thématique cadre et unique, à créer. Celui-ci 
couvrirait l'ensemble des programmes thématiques exposés dans la Communication de la 
Commission du même nom1, auxquels s'ajouterait un 8ème programme thématique, pour la 
stabilité à long terme. Cette solution aurait l'avantage de régler les inconvénients d'une 
"géographisation" excessive, de tenir pleinement compte de la nature transversale de certains 
programmes tout en respectant pleinement l'objectif de rationalisation affiché par la 
Commission.  

- Exposé des motifs sur l'exclusion des opérations de maintien de la paix et de tout soutien à 
des opérations militaires ou paramilitaires

La suppression du soutien financier et technique à des opérations de maintien de la paix 
menées par des armées étrangères, même dans le cas d’un partenariat avec des organisations 
internationales, régionales ou sous-régionales opérant avec l’approbation des Nations unies, 
serait souhaitable pour plusieurs raisons.

Tout d'abord, il semble difficile de financer des opérations militaires, même de maintien de la 
paix, sans aucun contrôle démocratique préalable. Compte tenu de l'urgence et de la rapidité 
des réponses à donner, la Commission agirait sans aucun mandat politique du Parlement 
européen ou du Conseil. La Commission nous demande de lui signer un chèque en blanc pour 
soutenir telle ou telle coalition d'armées étrangères.

Dans son exposé des motifs sur le choix de la base légale, la Commission reconnaît elle-
même que les opérations de maintien de la paix ne peuvent pas être fondés sur le seul article 
179 TCE : « Les aspects civils de la réponse à des situations de crise devraient normalement 
relever des articles 179 et 181a TCE. Toutefois, les dispositions relatives au financement 
d’opérations de maintien de la paix, en particulier, si elles contribuent aux objectifs des 
articles 179 et 181a TCE, justifient le choix de l'article 308 du Traité comme base juridique ».

Contrairement à ce que prétend la Commission, il n’existe aucun précédent communautaire en 
matière de maintien de la paix. La facilité de paix en Afrique ne peut pas tenir lieu de 
précédent car elle est fondée sur l’article 11 de l'accord de Cotonou qui est un accord 
international mixte. De plus les décisions de financement de cette facilité de paix africaine 
sont prises conformément aux procédures du FED, c'est à dire par une décision du Comité 
FED, composé de représentants des Etats membres.

Les seuls documents de référence permettant de tracer la limite entre ce qui relève du 
développement et ce qui relève de la politique étrangère et de sécurité sont les Directives du 
CAD de l'OCDE, qui fixent les domaines d'actions qui peuvent être déclarés éligibles à 
l'APD. Ce répertoire a été révisé le 7 avril 2005 dernier et réaffirme que les dépenses liées à 
des opérations de maintien de la paix ne peuvent pas être comptabilisées en tant qu'aide 
publique au développement. Ces conclusions sont conformes à la position du département des 

  
1 Démocratie et droits de l’Homme, Développement humain et social, Environnement et gestion durable des 
ressources naturelles, les acteurs non étatiques du développement, la Sécurité alimentaire, la coopération avec les 
pays industrialisés, migration et asile
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opérations de maintien de la paix de l'ONU.

Le Conseil refuse depuis longtemps d'accepter de communautariser des compétences de 
maintien de la paix (la question s'était déjà posée à l'occasion de l'adoption du mécanisme de 
réaction rapide). Selon le Conseil ce sont des compétences qui relèvent expressément du 
domaine de la PESC. L'article 11§3 TUE énonce que l'un des objectifs de la PESC est : "le 
maintien de la paix et le renforcement de la sécurité internationale".

Enfin, l’adoption d’un instrument aux compétences aussi fragiles introduirait une formidable 
insécurité juridique quant à la légalité de ce règlement. Si l'un des Etats membres devait 
former contre ce règlement un recours en annulation pour incompétence ou pour défaut de 
base légale, alors une épée de Damoclès pèserait sur la validité de ce règlement pendant les 
longues années nécessaires à la Cour pour rendre son jugement.

MUUDATUSETTEPANEKUD

Arengukomisjon kutsub väliskomisjoni kui vastutavat komisjoni üles lisama oma raportisse 
järgmised muudatusettepanekud:

Komisjoni ettepanek1 Euroopa Parlamendi muudatusettepanekud

Muudatusettepanek 1
Pealkiri ja viited

Ettepanek võtta vastu Ettepanek võtta vastu
NÕUKOGU MÄÄRUS EUROOPA PARLAMENDI JA 

NÕUKOGU MÄÄRUS
millega kehtestatakse stabiliseerimisvahend millega kehtestatakse stabiliseerimisvahend

EUROOPA LIIDU NÕUKOGU, EUROOPA PARLAMENT JA EUROOPA 
LIIDU NÕUKOGU,

võttes arvesse Euroopa Ühenduse 
asutamislepingut ja eelkõige selle artiklit 
308;

võttes arvesse Euroopa Ühenduse 
asutamislepingut ja eelkõige selle artikleid 
179 ja 181a;

võttes arvesse Euroopa 
Aatomienergiaühenduse asutamislepingut ja 

võttes arvesse Euroopa 
Aatomienergiaühenduse asutamislepingut ja 

  
1 ELTs veel avaldamata.
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eelkõige selle artiklit 203; eelkõige selle artiklit 203;
võttes arvesse komisjoni ettepanekut1; võttes arvesse komisjoni ettepanekut 2,
võttes arvesse Euroopa Parlamendi 
arvamust2,

Justification

Suite aux négociations du trilogue, un changement de base juridique a été décidé par les trois 
institutions. Originairement fondé sur la base juridique générale de l'article 308 TCE, 
l'instrument de stabilité sera désormais fondé sur la base des articles 179 et 181A TCE.
Consécutivement à ce changement radical de fondement, il a été demandé à la Commission de 
nous fournir une nouvelle proposition tirant les conséquences du changement de champ de 
compétence. La Commission a refusé au motif que le Parlement avait tout pouvoir pour 
amender ce texte et tirer lui même ces conséquences.

Muudatusettepanek 2
Põhjendus 22

(22) Uue stabiliseerimisvahendi loomine 
tingib vajaduse muuta Euroopa Parlamendi 
ja nõukogu 23. juuli 2001. aasta määrust 
(EÜ) nr 1724/2001, mis käsitleb 
jalaväemiinide vastast tegevust 
arengumaades; nõukogu 23. juuli 2001. 
aasta määrust (EÜ) nr 1725/2001, mis 
käsitleb jalaväemiinide vastast tegevust 
kolmandates riikides, mis ei ole 
arengumaad; nõukogu 26. veebruari 2001. 
aasta määrust (EÜ) nr 381/2001, millega 
luuakse kiirreageerimise kord; nõukogu 13. 
oktoobri 1997. aasta määrust (EÜ) nr 
2046/97 Põhja–Lõuna koostöö kohta 
uimastite- ja narkomaaniavastases võitluses; 
nõukogu 22. novembri 1996. aasta määrust 
(EÜ) nr 2258/96 taastamismeetmete kohta 
arengumaades; nõukogu 16. novembri 2001. 
aasta otsust 2001/824/EÜ, Euratom
Euroopa Ühenduse täiendava panuse kohta 
Euroopa Rekonstruktsiooni- ja 
Arengupanga Tšernobõli fondi; Euroopa 
Parlamendi ja nõukogu 29. oktoobri 2001. 
aasta määrust (EÜ) nr 2130/2001 
kodukohast lahkuma sunnitud isikute 

(22) Uue stabiliseerimisvahendi loomine 
tingib vajaduse muuta Euroopa Parlamendi 
ja nõukogu 23. juuli 2001. aasta määrust 
(EÜ) nr 1724/2001, mis käsitleb 
jalaväemiinide vastast tegevust 
arengumaades; nõukogu 23. juuli 2001. 
aasta määrust (EÜ) nr 1725/2001, mis 
käsitleb jalaväemiinide vastast tegevust 
kolmandates riikides, mis ei ole 
arengumaad; nõukogu 26. veebruari 2001. 
aasta määrust (EÜ) nr 381/2001, millega 
luuakse kiirreageerimise kord; nõukogu 13. 
oktoobri 1997. aasta määrust (EÜ) nr 
2046/97 Põhja–Lõuna koostöö kohta 
uimastite- ja narkomaaniavastases võitluses; 
nõukogu 22. novembri 1996. aasta määrust 
(EÜ) nr 2258/96 taastamismeetmete kohta 
arengumaades; Euroopa Parlamendi ja 
nõukogu 29. oktoobri 2001. aasta määrust 
(EÜ) nr 2130/2001 kodukohast lahkuma 
sunnitud isikute abistamise kohta Aasia ja 
Ladina-Ameerika arengumaades; nõukogu 
22. mai 2000. aasta määrust (EÜ) nr 
1080/2000, mis käsitleb toetust ÜRO 
ajutisele missioonile Kosovos (UNMIK) 

  
1 ELT C […], […], lk […].
2 ELT C […], […], lk […].
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abistamise kohta Aasia ja Ladina-Ameerika 
arengumaades; nõukogu 22. mai 2000. aasta 
määrust (EÜ) nr 1080/2000, mis käsitleb 
toetust ÜRO ajutisele missioonile Kosovos 
(UNMIK) ning kõrge esindaja büroole 
Bosnias ja Hertsegoviinas (OHR).

ning kõrge esindaja büroole Bosnias ja 
Hertsegoviinas (OHR).

Justification

Le changement de base juridique induit l'éviction du champ de l'instrument de  tout élément 
de  coopération dans le domaine  nucléaire.

Muudatusettepanek 3
Artikkel 1

Ühendus rahastab meetmeid, millega 
edendatakse rahu ja stabiilsust ning 
tagatakse tsiviilelanikkonna ohutus ja 
julgeolek kolmandates riikides ja 
territooriumidel kooskõlas käesoleva 
määruse sätetega.

Ühendus osutab arenguabi ning teeb 
majandus-, rahandus- ja tehnilist koostööd 
kolmandate riikidega, et edendada rahu ja 
stabiilsust ning tagada tsiviilelanikkonna 
ohutus ja julgeolek nendes riikides, nendel 
territooriumidel ja nendes tsoonides.

Sellised meetmed toetavad eelkõige ELi 
tegevussuundi seoses:

Selle abi ja koostöö eesmärk on anda kiire, 
paindlik ja integreeritud vastus, et 
kergendada ühenduse arengu- ja 
koostööpoliitika tegelikuks elluviimiseks 
hädavajalike stabiilsustingimuste 
kehtestamist, taaskehtestamist või 
säilitamist, aidates nõnda reageerida 
kriisiolukordadele, tõsisele poliitilisele 
ebastabiilsusele või vägivaldsele konfliktile 
käesoleva määrusega kehtestatud 
tingimustes.

- tõhusa, õigeaegse ja ühtse kriisidele 
reageerimisega, et ära hoida, 
leevendada või käsitleda 
kriisiolukordade tagajärgi, tõsist 
poliitilist ebastabiilsust või vägivaldseid 
konflikte;

Ühenduse poliitika nendes valdkondades 
aitab kaasa üldistele arengu, demokraatia 
tugevdamise ja õigusriigi üldeesmärkidele, 
samuti inimõiguste ja põhivabaduste 
järgimisele.

- oluliste väljakutsetega õigusriigi 
loomisel või säilitamisel kolmandates 
riikides, sealhulgas võitlusega 
piirkondlike või piiriüleste 
väljakutsetega, nagu organiseeritud
kuritegevus, salakaubavedu ja 
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terrorism;
- peamiste tehnoloogiliste ohtudega, 

millel võib olla piiriülene mõju, 
sealhulgas tuumaohutuse 
edendamisega ning võitlusega 
massihävitusrelvade leviku vastu;

- rahuvalve- ja rahutagamissuutlikkuse 
arendamisega koostöös rahvusvaheliste, 
piirkondlike ja allpiirkondlike 
organisatsioonidega.

Käesoleva määrusega luuakse ka raamistik 
reageerimaks uutele poliitilistele 
algatustele, mida toetab Euroopa Liit 
kooskõlas määruse eesmärkidega, 
täiendades meetmeid, mida võib võtta 
muude välisrahastamisvahendite alusel.

Justification

Il est essentiel de multiplier les référence à la politique du développement afin que le contenu 
et les objectifs de l'instrument corresponde effectivement avec sa base juridique principale, 
soit l'article 179 (celle qui nous permet de bénéficier de la procédure de codécision).
Pour la justification de la suppression des coopérations relevant des 3 derniers paragraphes 
de l'article proposé par la Commission (les coopérations de long terme en période de 
stabilité), il est renvoyé à l'exposé des motifs de  la justification succincte du présent avis.

Muudatusettepanek 4
Artikkel 1 a (uus)

Artikkel 1 a
Poliitiline raamistik

Komisjon kohustub tagama, et käesoleva 
määruse alusel võetud meetmed on 
kooskõlas üldise strateegilise poliitilise 
raamistikuga, mille ühendus on 
partnerriigi suhtes kehtestanud, 
asutamislepingu artikli 177 ja järgmiste 
kohaselt püstitatud eesmärkide ning vastu 
võetud arengu- ja majanduskoostöö 
kavade, samuti komisjoni teatiste ja 
nõukogu järeldustega ning eelkõige 
ühisdeklaratsioonidega Euroopa 
stabiilsusstrateegia ja Euroopa 
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arengupoliitika kohta.
Enne käesoleva määruse jõustumise 
aastale järgneva esimese aasta lõppu esitab 
komisjon Euroopa Parlamendile ja 
nõukogule teatise, mis käsitleb 
ühisdeklaratsiooni Euroopa 
stabiilsusstrateegia kohta. Sellega 
kehtestatakse Euroopa stabiilsuspoliitika 
üldsuunised, mis hakkavad juhtima 
käesoleva vahendi elluviimist.

Justification

La Commission affirme que les instruments sont "conduits politiquement"(policy driven) mais 
elle omet de proposer le cadre politique dans lequel s'inscriront ses interventions. Il est 
essentiel que le législateur européen puisse avoir un débat démocratique pour arrêter les 
grandes orientations de sa politique de stabilité. La Déclaration conjointe sur  la stratégie 
européenne de stabilité permettra au Parlement d'arrêter ses choix politiques et de les 
proposer.

Muudatusettepanek 5
Artikkel 2

Käesoleva määruse eesmärkide 
saavutamisel annab ühendus finants-, 
majandus- ja tehnilist abi täiendavalt abile, 
mida tavapäraselt antakse 
humanitaarabivahendi, integreeritud 
ühinemiseelse vahendi, Euroopa naabrus-
ja partnerlusvahendi ning arengukoostöö-
ja majanduskoostöö vahendi alusel, et:

Ühendus toetab käesoleva määrusega 
kehtestatud üldeesmärkide tegelikuks 
saavutamiseks vajalikul määral:

a) aidata luua või taasluua kolmandates 
riikides olulised tingimused, et võimaldada 
ühenduse arengu- ja majanduskoostöö 
poliitika ja programmide tõhusat 
rakendamist. See võib muu hulgas hõlmata 
järgmist abi:

1) meetmeid poliitiliselt ebastabiilsetele 
olukordadele reageerimiseks 

– tsiviilmeetmed, mida võtavad 
rahvusvahelised ja piirkondlikud
organisatsioonid ning riiklikud ja 
valitsusvälised osalejad ning mille eesmärk 
on hõlbustada vaidluste rahumeelset 
lahendamist, hoida ära vägivaldsete 
konfliktide tekkimist või intensiivistumist, 
piirata nende territoriaalset levikut ning 

a) tsiviilmeetmeid, mida võtavad 
rahvusvahelised ja piirkondlikud 
organisatsioonid ning riiklikud ja 
valitsusvälised osalejad ning mille eesmärk 
on hõlbustada vaidluste rahumeelset 
lahendamist, hoida ära vägivaldsete 
konfliktide tekkimist või intensiivistumist, 
piirata nende territoriaalset levikut ning 
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soodustada osapoolte leppimist, sealhulgas 
läbirääkimis- ja vahendamispüüdlusi ning 
osapoolte vaheliste rahu- või 
relvarahukokkulepete järelevalvet ja 
rakendamist;

soodustada osapoolte leppimist, sealhulgas 
läbirääkimis- ja vahendamispüüdlusi ning 
osapoolte vaheliste rahu- või 
relvarahukokkulepete järelevalvet ja 
rakendamist;

– sõjalise järelevalve ning rahuvalve- või 
rahutagamisoperatsioonid (sealhulgas 
tsiviilvaldkonnaga seotud operatsioonid), 
mille viivad läbi piirkondlikud või 
allpiirkondlikud organisatsioonid ja muud 
ÜRO heakskiidul tegutsevad riikide 
koalitsioonid; meetmed selliste 
organisatsioonide ja nende liikmete 
suutlikkuse suurendamiseks, et kavandada, 
teostada ja tagada tõhusat poliitilist 
kontrolli selliste operatsioonide üle;

b) meetmeid piirkondlike ja allpiirkondlike 
ja muude riikide koalitsioonide suutlikkuse 
suurendamiseks, et tagada poliitiline 
kontroll ÜRO heakskiidul läbiviidavate 
rahutagamisoperatsioonide üle;

– meetmed reageerimaks loodusõnnetustele 
või inimese põhjustatud katastroofidele, 
sealhulgas kodanikukaitse ressursside 
kasutamine ELi humanitaarabi 
puudumisel või selle täiendamiseks;

c) meetmed kriisiolukordadele 
reageerimiseks, sealhulgas eelkõige 
rahvusvaheliselt volitatud vaheasutuste 
loomine ja nende tegevuse toetamine, 
demokraatlike ja pluralistlike riigiasutuste, 
tõhusa riikliku ja kohaliku tsiviilvalitsuse, 
sõltumatu kohtusüsteemi, hea 
valitsemistava, õigusriigi ja avaliku korra 
taastamine ning toetamine;

– võitlejate desarmeerimine, 
demobiliseerimine ja taasintegreerimine, 
lapssõdurite küsimuse lahendamine ja 
julgeolekuvaldkonna ümberkorraldamine;

d) meetmeid, mis näevad ette 
demokraatliku tsiviiljärelevalve 
julgeolekusüsteemide reformi ja 
julgeolekule tehtud kulutuste haldamise 
üle, kaasa arvatud tehnilise koostöö kaudu, 
mille eesmärk on tugevdada 
tsiviiljärelevalvet julgeolekusüsteemide üle;

– meetmed jalaväemiinide, lõhkemata 
lahingumoona või muude lõhkeseadeldiste, 
väike- ja kergrelvade ja muude ohtlike 
sõjaliste jääkide tekitatud probleemide 
lahendamiseks, sealhulgas relvavarude 
kahjutustamine ja hävitamine, abi selliste 
seadeldiste ohvritele ning ohtudest 
teavitamise programmid;

e) meetmed kriisiolukordadele 
reageerimiseks, et edendada ja kaitsta 
inimõiguste ja põhivabaduste, 
demokraatlike põhimõtete ja õiguse 
ülimuslikkuse, samuti rahvusvahelise 
õiguse põhimõtete austamist;

– meetmed kriisiolukordadele 
reageerimiseks, et säilitada, taastada või 
luua tingimused, milles saab toimuda 
jätkusuutlik majanduslik ja sotsiaalne 
areng, mis hõlmavad muuhulgas toetust 

f) spetsiaalseid riiklikke ja rahvusvahelisi 
kriminaalkohtuid, õigus- ja 
lepituskomisjone, inimõigusi käsitlevate 
kaebuste õigusliku lahendamise ning 
omandiõiguste kindlakstegemise ja 
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rahvusvaheliselt volitatud vaheasutuste 
tegevusele ja nende meetmetele, ning muud 
algatusmeetmed demokraatlike, 
pluralistlike riigiasutuste loomiseks ja 
toetamiseks, tõhus tsiviilvalitsus riigi ja 
kohalikul tasandil, sõltumatu kohus, hea 
valitsemistava ja avalik kord;

lahendamise mehhanisme;

– meetmed kriisiolukordadele 
reageerimiseks, et edendada ja kaitsta 
inimõiguste ja põhivabaduste, 
demokraatlike põhimõtete ja õigusriigi 
austamist ning rahvusvahelise õiguse 
põhimõtete (sealhulgas riiklike ja 
rahvusvaheliste erikriminaalkohtute, õigus-
ja lepituskomisjonide ning inimõiguste 
õigusliku lahendamise ja omandiõiguste 
kindlakstegemise ja lahendamise 
mehhanismide toetamine), ning et 
stimuleerida tsiviilühiskonna arengut ja 
osalemist poliitilises tegevuses, samuti 
meetmed sõltumatu ja professionaalse 
meedia edendamiseks;

g) meetmeid kriisiolukordadele 
reageerimiseks, et soodustada 
tsiviilühiskonna arengut ja osalemist 
poliitilises tegevuses, sealhulgas meetmeid 
sõltumatu ja professionaalse meedia 
edendamiseks;

– meetmed kriisiolukordadele 
reageerimiseks, et taastada oluline 
infrastruktuur, elamud, üldkasutatavad 
hooned ja majandusressursid, sealhulgas 
oluline tootmisvõimsus, ning taasalustada 
majandustegevust ja luua töökohti;

h) meetmeid kriisiolukordadele 
reageerimiseks, et säilitada, taastada või 
luua tingimused, milles saab toimuda 
jätkusuutlik majanduslik ja sotsiaalne 
areng, meetmeid olulise infrastruktuuri, 
elamute, üldkasutatavate hoonete ja 
majandusressursside, sealhulgas olulise 
tootmisvõimsuse taas kasutusele võtmiseks 
ja taastamiseks ning majandustegevuse 
taasalustamiseks ja töökohtade loomiseks;

– muud meetmed, mis võivad olla vajalikud, 
et võimaldada tõhus üleminek 
kriisiolukordadele reageerimise meetmetelt 
tavapärasele koostööle keskpika ja 
pikaajalise välisarengu ja ühenduse 
majanduskoostööstrateegiate ja -
programmide raamistikus.

i) meetmeid võitlejate, eelkõige lapssõdurite 
desarmeerimiseks, demobiliseerimiseks ja 
taasintegreerimiseks ning meetmeid, mille 
eesmärk on leevendada relvajõudude 
restruktureerimise tagajärgi ühiskonnale;

b) edendada koostööd ELi ja kolmandate 
riikide vahel seoses kodanike julgeolekut ja 
põhiõigusi mõjutavate globaalsete ja 
piirkondlike piiriüleste väljakutsetega.

j) meetmeid jalaväemiinide, lõhkemata 
lahingumoona või muude lõhkeseadeldiste, 
väike- ja kergrelvade ja muude ohtlike 
sõjaliste jääkide tekitatud probleemide 
lahendamiseks, sealhulgas relvavarude 
kahjutustamine, kokkukogumine ja 
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hävitamine, abi selliste seadeldiste 
ohvritele, nende levimise vastaste 
õigusaktide edendamine ning ohtudest 
teavitamise programmid;

Need meetmed võivad eelkõige: 2) meetmeid reageerimaks katastroofidele;
– tugevdada õiguskaitse- ja kohtuorganite 
suutlikkust võitluses terrorismi ja 
organiseeritud kuritegevusega, sealhulgas 
salakaubaveoga, ebaseadusliku 
kaubanduse ja transiidi tõhusal 
kontrollimisel ning muudes 
koostöövaldkondades justiits- ja 
siseküsimuste vallas;

a) meetmeid reageerimaks 
loodusõnnetustele või inimese põhjustatud 
katastroofidele või suurtele 
keskkonnamõjudele, sealhulgas 
kodanikukaitse ja saneerimismeetmete 
kasutamine;

– lahendada küsimusi rahvusvahelise 
transpordi, energia ja infrastruktuuri 
vallas, sealhulgas reisijate- ja kaubavedude 
ning energiajaotuse julgeoleku ja ohutuse 
küsimusi;

b) meetmeid reageerimaks ootamatutele 
suurtele ohtudele, mis ähvardavad 
inimtervist, nagu epideemiad;

– reageerida ootamatutele suurtele 
ohtudele inimtervisele, nagu epideemiad, 
millel võib olla piiriülene mõju;

c) meetmeid, mille eesmärk on säilitada, 
taastada või luua tingimused, milles saab 
toimuda jätkusuutlik majanduslik ja 
sotsiaalne areng, meetmeid olulise 
infrastruktuuri, elamute, üldkasutatavate 
hoonete ja majandusressursside, sealhulgas 
olulise tootmisvõimsuse taas kasutusele 
võtmiseks ja taastamiseks ning 
majandustegevuse taasalustamiseks ja 
töökohtade loomiseks;

– toetada riiklike õigusraamistike 
tugevdamist ja rahvusvahelist koostööd 
eespool nimetatud valdkondades, 
sealhulgas teabevahetust, 
riski/ohuanalüüsi ja muid asjakohaseid 
koostöövorme.

3) ühendus töötab rahvusvaheliste 
kokkulepete ja lepingute ratifitseerimise, 
rakendamise ja järelevalve kallal ning 
soodustab tõhusate rahvusvaheliste 
tegevussuundade ja tavade väljatöötamist 
kooskõlas käesoleva määruse 
eesmärkidega, kaasa arvatud 
teadusuuringud ja analüüs, varajase 
hoiatamise süsteemid, sealhulgas 
konfliktide ärahoidmine ning tsiviil-
kriisiohjamise koolitus.

Sellised meetmed võib käesoleva määruse 
alusel võtta, kui need on pakiliselt 
vajalikud, need tuleb võtta globaalsete või 
regiooniüleste strateegiate ja 
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mehhanismide kaudu, et need oleks 
tulemuslikud või tõhusad, ning kui neid 
muul juhul ei rakendata arengukoostööd ja 
majanduskoostööd,1 Euroopa naabrus- ja 
partnerlusvahendit2 või integreeritud 
ühinemiseelset vahendit3 käsitlevate 
ääruste poliitilises ja 
programmiraamistikus.

c) aidata kaitsta riike ja elanikke kriitiliste 
tehnoloogiliste ohtude eest ning võidelda 
tuuma-, bioloogiliste ja kiirgusrelvade ja 
nendega seotud materjalide, seadmete ja 
teadmiste levikuga. See võib muu hulgas 
hõlmata abi järgmiseks:
– tuumaohutuse edendamine, et eelkõige 
aidata edendada tuumaohutuskultuuri 
levikut, sealhulgas tuumaelektrijaamade 
või muude tuumarajatiste ohutut 
planeerimist, tegevust ja hooldust, 
tuumajäätmete ohutut vedu, käitlemist ja 
lõppladustamist ning endiste tuumarajatiste 
ohutustamistöid;
– tuumaenergiaalaste kaitsemeetmete 
kehtestamine ja rakendamine, sealhulgas 
lõhustuvate materjalide nõuetekohane 
arvestus ja kontroll, potentsiaalselt ohtlike 
materjalide salakaubaveo kontroll ja 
tänapäevaste logistiliste, hindamis- ja 
kontrolliseadmete paigaldamine;
– lõhustuvate materjalide või relvadega 
seotud keemiliste ja bioloogiliste ainete 
varude vähendamine ning selliseid 
materjale või nende lähteaineid käitlevate 
rajatiste suurem ohutus ja julgeolek;
– relvadega seotud tööstuste ja 
tootmisrajatiste ümberkorraldamine ning 
kaitsealased uurimisprogrammid 
tsiviilkasutuseks, sealhulgas relvadega 
seotud teadlaste üleviimise ja alternatiivse 
tööhõive ning relvadega seotud endiste 

  
1 ELT L […], […], lk […].
2 ELT L […], […], lk […].
3 ELT L […], […], lk […].



PE 360.022v01-00 14/36 PA\570908ET.doc

Freelance-tõlge

ET

rajatiste tervendustööde toetamine;
– potentsiaalselt ohtlike materjalide 
salakaubaveo tõhus kontroll ja 
tuvastamine, sealhulgas tänapäevaste 
logistiliste, hindamis- ja kontrolliseadmete 
paigaldamise kaudu;
– kahese kasutusega kaupade tõhusa 
ekspordikontrolli väljatöötamine ja 
tugevdamine;
– tõhusa suurõnnetusteks valmisoleku, 
hädaolukorraks valmistumise, 
kodanikukaitse ja saneerimismeetmete 
tagamine seoses võimalike suurte 
keskkonnaavariidega, näiteks 
tuumaenergiasektoris või seoses muude 
majandusharudega, kus on võimalus 
suurteks keskkonnaavariideks, millel on 
rahvusvaheline mõju;
– rahvusvahelise koostöö edendamine 
eespool nimetatud valdkondades, 
sealhulgas teabevahetus, 
riski/ohuhinnangud ja muud asjakohased 
koostöövormid.
– edendada rahvusvaheliste kokkulepete ja 
lepingute ratifitseerimist, rakendamist ja 
järelevalvet ning tõhusate rahvusvaheliste 
tegevussuundade ja tavade väljatöötamine 
kooskõlas käesoleva määruse 
eesmärkidega. Sellised meetmed võivad 
hõlmata teadusuuringuid ja analüüsi, 
varajase hoiatamise süsteeme, sealhulgas 
konfliktide ärahoidmiseks, ning tsiviil-
kriisiohjamise koolitust.

Justification

Pour la justification relative à la suppression du soutien aux opérations de maintien de la 
paix il est renvoyé  à l'exposé des motifs de  la justification succincte du présent avis.

Le découpage de l'article 2 en mesures en réponse à des situations d’instabilité politique 
d'une part et mesures en réponse à des catastrophes d'autre part, correspond à la nécessité 
d'apporter différents types de réponses à des crises de nature différente. Il est notamment 
essentiel que toutes les ressources de l'instrument de stabilité ne soient pas systématiquement 
affectées à la réponse à des catastrophes naturelles, souvent très médiatiques, au détriment de 
l'assistance à des zones de conflit perdurant et peu connues.
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Muudatusettepanek 6
Artikkel 3

Muud algatused välja jäetud
Ühendus võib võtta meetmeid, et toetada 
muid poliitilisi algatusi, kui need meetmed 
aitavad kaasa artiklis 1 sätestatud 
käesoleva määruse üldeesmärkidele või 
vastavad rahvusvahelistel foorumitel 
ühenduse võetud kohustustele või nõukogu 
kehtestatud poliitikale.

Justification

L'article proposé par la Commission ouvre sans limitation aucune le champ de compétence de 
l'instrument de stabilité. Il est la porte ouverte à toutes les extensions de compétences.
L'introduction d'une clause de révision à mi-parcours du présent règlement, devrait permettre 
d'introduire les nouvelles compétences si besoin était

Muudatusettepanek 7
Artikkel 3 a (uus)

Artikkel 3 a
Vallandavad sündmused

Ühendus võib võtta meetmeid, mille 
eesmärk on saavutada artiklis 2 esitatud 
eesmärgid, reageerides mõnele 
kiireloomulisele olukorrale, kriisile või 
tekkivale kriisile, avalikku korda, 
inimõiguste ja põhivabaduste kaitset või 
julgeolekut ja inimeste turvalisust 
ähvardavale olukorrale, olukorrale, mis 
ähvardab kutsuda esile relvastatud konflikti 
või destabiliseerida tõsiselt asjaomast või 
asjaomaseid kolmandaid riike. Neid 
meetmeid võib võtta ka pikaajalises 
poliitiliselt ebakindlas olukorras, 
katastroofist põhjustatud suurte 
probleemide puhul või olukordades, milles 
ühendus on otsinud abi kolmandate riikide 
sõlmitud rahvusvaheliste lepingute või 
muude välisabi reguleerivate alusaktide 
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klauslitest “Põhielemendid”.

Justification

Il est essentiel d'encadrer les pouvoirs d'exécution de la Commission en définissant 
précisément les cas dans lesquels elle peut recourir aux procédures dérogatoires et moins 
contraignantes de l'instrument de stabilité. Sinon il y aurait un risque que la Commission ne 
soit tentée de détourner les procédures de l'instrument de stabilité pour mettre en oeuvre des 
programmes de coopérations qui devraient normalement relever du champ de compétence des 
autres  instruments financiers et notamment géographiques.

Muudatusettepanek 8
I jaotis a (uus)

I a JAOTIS
ÜLDPÕHIMÕTTED

Justification

En introduisant des principes généraux applicables à toutes les actions entreprises au titre du 
présent règlement, l'instrument gagne en clarté, en lisibilité et en transparence

Muudatusettepanek 9
Artikkel 3 b (uus)

Artikkel 3 b
Subsidiaarsuse ja proportsionaalsuse 

põhimõte
Käesoleva määrusega ette nähtud 
ühenduse abi võib anda ainult siis ja seal, 
kus kavandatud tegevuse eesmärke ei saa 
muude välisabi rahaliste vahendite raames 
abi saava piirkonna probleemi 
kiireloomulisuse ja selle piirkonna 
ebastabiilsuse tõttu piisaval määral 
saavutada.
Käesoleva vahendi raames ette võetud 
tegevused ei ületa seda, mis on vajalik, et 
taastada koostööpoliitika ja -kavade 
korralikuks elluviimiseks ja 
tulemuslikkuseks hädatarvilikud stabiilsus-
ja välisabi tingimused.
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Justification

Initialement, la Commission avait proposé un principe de complémentarité. Ce principe opère 
une répartition des compétences trop floue entre l'instrument de stabilité et les autres 
instruments financiers. La subsidiarité permet d'éviter tous chevauchements de compétences.  
Il est à noter que le principe de subsidiarité doit s'appliquer par zone et non par pays. Ainsi  
il se peut qu'une zone d'un pays connaisse un conflit alors que le reste du pays demeure 
suffisamment stable pour que la coopération normale puisse y être menée.

Muudatusettepanek 10
Artikkel 3 c (uus)

Artikkel 3c 
Teavitamise, põhjendamise ja abi 

nähtavuse põhimõte
Kui komisjon annab abi käesolevas 
määruses ette nähtud tingimustel, teavitab 
ta eelnevalt Euroopa Parlamenti ja 
nõukogu võetud meetmete laadist, 
eesmärkidest ja rahasummadest, samuti 
põhjustest, miks kasutati käesolevat 
määrust teiste välisabi rahaliste vahendite 
asemel, ja selle määruse kasutamise 
lisandväärtusest.
Komisjon kohustub tagama, et käesoleva 
määruse alusel võetud meetmed oleksid 
sobival määral avalikud ja nii nähtavad kui 
võimalik, teavitamaks avalikkust, et antud 
abi on ühenduse päritoluga.

Justification

Comme le contrôle démocratique au moment de la prise de décision est rendu impossible en 
raison des contraintes de temps et de flexibilité, il est essentiel que cette mise à l'écart du 
processus décisionnel soit compensée par une obligation d'information renforcée et préalable

Muudatusettepanek 11
Artikkel 3 d (uus)

Artikkel 3 d

Abi koordineerimise ja ühtsuse põhimõte
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Komisjon peab käesolevas määruses 
kirjeldatud meetmete kavandamise osas 
pidevat dialoogi nõukoguga. Ta võtab nii 
nende meetmete kavandamisel kui ka 
hilisemal elluviimisel arvesse nõukogu 
lähenemist, et Euroopa Liidu välistegevus 
oleks ühtne.

Et tagada ühenduse ja liikmesriikide 
abimeetmete tõhusus ja ühtsus, võib 
komisjon võtta meetmeid, soodustamaks 
omaenese ja liikmesriikide tegevuste tihedat 
kooskõlastatust nii otsuste tegemise etapis 
kui ka tegevuse elluviimisel. Selleks loovad 
liikmesriigid ja komisjon 
teabevahetussüsteemi.

Samuti soosib komisjon koostööd 
rahvusvaheliste ja piirkondlike 
organisatsioonidega. Ta hoolitseb selle eest, 
et käesoleva määruse raames elluviidavad 
tegevused oleksid koordineeritud ning 
ühtiksid rahvusvaheliste ja piirkondlike 
organisatsioonide ja asutuste ning eelkõige 
ÜRO omadega.

Justification

Afin que l'Union ne parle que d'une seule voie sur la scène internationale, il est essentiel que 
la réponse communautaire soit, au mieux conforme à celle envisagée par le Conseil dans le 
cadre de la PESC, et  sinon pour le moins harmonisée, cohérente et coordonnée avec celle du 
Conseil. De même, la complémentarité et la cohérence entre les réponses européennes et 
nationales renforceraient le poids de l'Europe comme acteur mondial de premier ordre.

Muudatusettepanek 12
I jaotis b (uus)

I b jaotis

ÜHENDUS KUI TSIVIILRAHUTAGAJA

Justification

En matière de relations extérieures, la Communauté n'est trop souvent qu'un donneur 
international et n'intervient pas suffisamment avec ses propres moyens. Le présent titre vise à 
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la doter la Communauté d'effectifs civils professionnels susceptibles d'être déployés sur le 
terrain.

Muudatusettepanek 13
Artikkel 3 e (uus)

Artikkel 3 e
Euroopa Rahutagamisagentuur ja Euroopa 

tsiviilrahukorpus
Hiljemalt üks aasta pärast käesoleva 
määruse jõustumist esitab komisjon 
Euroopa Parlamendile ja nõukogule 
ettepaneku võtta vastu määrus, mis oleks 
õiguslik alus Euroopa 
Rahutagamisagentuuri loomiseks. Selle 
agentuuri ülesandeks on:
- koordineerida ühenduse reageerimist 
rahvusvaheliste, piirkondlike ja riiklike 
organisatsioonide tegevusega konfliktide 
ennetamisel, kriisiohjamisel ja 
konfliktijärgsel ülesehitamisel;
- luua ja hallata alalist Euroopa 
tsiviilrahukorpust, kelle ülesandeks on 
tsiviilspetsialistide paigutamine, 
konkreetsete rahuoperatsioonide 
korraldamine ja olukorra parandamine 
inimõiguste valdkonnas;
- värvata, õpetada välja ja paigutada 
lähetatud tsiviilspetsialiste (kohtunikud, 
linnavalitsusametnikud, valitsusvälised 
organisatsioonid jne);
- edendada teadusuuringuid ja levitada 
parimaid tavasid;
- töötada välja varase hoiatamise süsteem 
ja juhtida seda.

Justification
Dans le domaine de la gestion de crise, les besoins de coordination et de mise en commun des 
différentes ressources de l'Union sont très forts. L'agence jouera le rôle d'un forum sur les 
questions civiles de stabilité, en même temps qu'elle assurera l'harmonisation des expertises.
Le Corps civil européen de paix est une ancienne revendication du Parlement qui ne cesse 
d'appeler sa création de ses voeux (récemment: avis de la Commission des affaires étrangères 
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sur l'établissement d'une constitution pour l'Europe du 24 novembre 2004 ; rapport du 23 
mars 2005 sur la stratégie européenne de sécurité)

Muudatusettepanek 14
Artikkel 4

Meetmed ja programmid Eriabimeetmed
1. Käesoleva määruse kohased ühenduse 
meetmed viiakse ellu eriabimeetmete või
vahereageerimisprogrammide või 
mitmeaastaste programmide kaudu.

1. Käesoleva määruse kohased ühenduse 
meetmed viiakse ellu eriabimeetmete ja
vahereageerimisprogrammide kaudu.

2. Eriabimeetmetega reageeritakse 
kriisiolukorrale või äärmiselt pakilisele 
olukorrale või demokraatiat, õigusriiki, 
inimõigusi ja põhivabadusi ohustavale 
olukorrale, kui meetmete tõhusus sõltub 
eelkõige kiirest või paindlikust 
rakendamisest. Komisjon võib võtta ka 
eriabimeetmeid, et rakendada ühenduse 
meetmeid koos nõukogu poolt Euroopa 
Liidu lepingu V jaotise alusel seoses ühise 
välis- ja julgeolekupoliitikaga võetud 
meetmetega.

2. Komisjon võib võtta eriabimeetmeid, kui 
koostöö tõhusus sõltub kiirest ja 
paindlikust rakendamisest ning kui 
tegevust ei saa võtta ette mõistliku aja 
jooksul käesoleva määruse artiklis 23 
kirjeldatud menetluste raames.

3. Eriabimeetmetele võib järgneda 
vahereageerimisprogramm. 
Vahereageerimisprogrammid koosnevad 
meetmetest, mille eesmärk on aidata kaasa 
Euroopa Liidu väliskoostööprogrammide 
tavapäraseks rakendamiseks vajalike 
oluliste tingimuste loomisele või 
taastamisele. Need võivad käsitleda ka 
pikaajalise poliitilise ebastabiilsuse 
olukordi, lahendamata konfliktidest 
tulenevaid olukordi, peamisi 
konfliktijärgseid väljakutseid ja olukordi, 
mille korral ühendus on tuginenud 
kolmandate riikidega sõlmitud 
rahvusvaheliste lepingute või muude 
välisabi reguleerivate põhiõigusaktide 
oluliste tingimuste klauslitele, tingimusel et 
see on kooskõlas nõukogu vastuvõetud 
asjakohaste meetmetega.

3. Alati ja igal juhul hindab komisjon 6 
kuud pärast nimetatud meetmete võtmist, 
kas ebastabiilsuse tingimused õigustavad 
veel eriabimeetmete kasutamist. Ta esitab 
nõukogule ja Euroopa Parlamendile 
raporti, andes ülevaate ühenduse 
käimasolevast reageeringust ning 
põhjendades oma otsust jätkata neid 
meetmeid või need lõpetada. Oma otsuses 
meetmeid pikendada võtab komisjon 
nõuetekohaselt arvesse parlamendi ja 
nõukogu kommentaare.

4. Mitmeaastased programmid koosnevad 
meetmetest, mis on ette nähtud pikaajaliste 
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küsimuste lahendamiseks stabiilsete 
koostöötingimuste kontekstis. Sellised 
programmid põhinevad:
a) sellele vahendile omastel piirkondlikel ja 
temaatilistel strateegiatel, mis on vastu 
võetud kooskõlas artikli 7 sätetega, või
b) riiklikel, piirkondlikel või temaatilistel 
strateegiatel, mis on vastu võetud nõukogu 
määruste alusel, millega kehtestatakse 
arengukoostöö- ja 
majanduskoostöövahend, integreeritud 
ühinemiseelne vahend ja Euroopa 
naabrus- ja partnerlusvahend.

Justification

Il est nécessaire d'encadrer les cas dans lesquels la Commission pourra utiliser la procédure 
d'aide exceptionnelle et se passer de tout contrôle politique ex ante. S'il est indispensable de 
ne pas entraver la souplesse et la  rapidité de réaction de la Commission, le contrôle 
politique a posteriori doit être effectif  et réel. Cet article donne la clé de répartition entre les 
procédures d'aides exceptionnelles et les programmes intérimaires, soumis à la comitologie.

Muudatusettepanek 15
Artikkel 5

Eriabimeetmete ja vaheprogrammidega 
seotud erisätted

Vahereageerimisprogrammid

1. Komisjon peab käesoleva määruse alusel 
eriabimeetmete kavandamise teemal 
nõukoguga pidevat dialoogi. Ta võtab 
arvesse nõukogu vastuvõetud 
lähenemisviisi nii selliste meetmete 
kavandamisel kui järgneval rakendamisel 
ELi välistegevuse ühtsuse huvides. Kui 
komisjon võtab eriabimeetmed vastavalt 
artikli 4 lõikele 2, teatab ta viivitamata 
nõukogule vastuvõetud meetmete laadi, 
eesmärgid ja rahalised vahendid.

1. Pärast eriabimeetmete kava vastuvõtmist 
võib komisjon vastu võtta 
vahereageerimisprogrammi, mis põhineb 
vastuvõetud erimeetmetel ja mille eesmärk 
on taastada normaalseks koostööks 
hädavajalikud tingimused, kui see on 
võimalik. Neid võib kasutada ka pikaajalise 
poliitilise ebastabiilsuse olukordades, 
lahendamata konfliktide tulemusel 
tekkinud olukordades, konfliktijärgsete 
suurte väljakutsete puhul ja olukordades, 
milles ühendus on otsinud abi kolmandate 
riikide sõlmitud rahvusvaheliste lepingute 
või muude välisabi reguleerivate alusaktide 
klauslitest “Põhielemendid”, tingimusel et 
see ühitub nõukogu võetud asjakohaste 
meetmetega.
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Üheksa kuu jooksul pärast erimeetmete 
vastuvõtmist esitab komisjon nõukogule ja 
Euroopa Parlamendile aruande. Selles 
aruandes antakse ülevaade olemasoleva ja 
kavandatava ühenduse reageerimise kohta, 
sealhulgas muudest ühenduse 
rahastamisvahenditest tehtud panuse 
kohta, artikli 4 lõikes 4 osutatud kehtivate 
riiklike või piirkondlike strateegiate 
staatuse kohta, poliitilise dialoogi 
hõlbustamiseks ühenduse võetud meetmete 
kohta ning ühenduse rolli kohta laiemal 
rahvusvahelisel ja mitmepoolsel 
reageerimisel. Selles määratletakse ka mis 
tahes erimeetmed, mida komisjon peab 
vajalikuks ühenduse tegevuse ja Euroopa 
Liidu lepingu V jaotise alusel 
kavandatavate või võetud meetmete ühtsuse 
tagamiseks.
2. Komisjon võib lõike 1 teises lõigus 
osutatud üheksakuulise ajavahemiku 
jooksul võtta vastu 
vahereageerimisprogrammi vastavalt artikli 
4 lõikele 3, tuginedes vastuvõetud 
erimeetmetele ja sillutades teed tavapärase 
koostöö jätkamiseks, kui see on võimalik. 

2. Komisjon võib 
vahereageerimisprogrammi vastu võtta, 
ilma et oleks eelnevalt võtnud 
eriabimeetmeid.

Kui komisjon on teinud oma riiklike või 
piirkondlike strateegiate ad hoc läbivaatuse 
artikli 4 lõigetes 2 ja 3 kirjeldatud 
olukordadele reageerimiseks, on sellised 
strateegiad aluseks vaheprogrammile.

Kahe aasta jooksul pärast 
vahereageerimisprogrammi vastuvõtmist 
hindab komisjon, kas tingimused 
õigustavad jätkuvalt käesoleva määruse 
alusel rahastamist. Selle hinnangu 
tegemisel arvestab ta eelkõige, kas riigi 
abivajadusi saab nüüd piisavalt rahuldada 
poliitilises raamistikus, mis reguleerib abi 
andmist muudest ühenduse 
välisabivahenditest. Komisjon annab oma 
järelduste kohta aru artiklis 25 nimetatud 
komiteele.

Komisjon võib võtta vastu 
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vahereageerimisprogrammi, ilma et ta 
oleks esialgu võtnud vastu eriabimeetmed.

3. Lõikes 1 osutatud dialoogi 
hõlbustamiseks ning ühenduse ja 
siseriiklike eriabimeetmete tõhususe ja 
kooskõlastatuse suurendamiseks võib 
komisjon võtta mis tahes meetmeid, mida 
on vaja tema enda ja liikmesriikide 
tegevuse põhjaliku kooskõlastamise 
edendamiseks nii otsustamise tasandil kui 
praktilises tegevuses. Liikmesriigid ja 
komisjon kasutavad selleks 
teabevahetussüsteemi.

3. Komisjon võib 
vahereageerimisprogrammi vastu võtta, 
ilma et oleks eelnevalt võtnud 
eriabimeetmeid.

4. Kui komisjon teostas oma riiklike või 
piirkondlike strateegiate ad hoc
läbivaatuse, reageerimaks artiklis 2 
kirjeldatud olukordadele, moodustavad 
need strateegiad 
vahereageerimisprogrammi aluse.
5. Aastal, mis järgneb 
vahereageerimisprogrammi vastuvõtmisele, 
teeb komisjon kindlaks, kas tingimused 
õigustavad veel käesoleva määruse alusel
rahastamist. Seda tehes hindab ta eelkõige, 
kas nüüd on võimalik rahuldada riigi 
vajadusi abi osas teiste välisabi rahaliste 
vahendite raames. Komisjon edastab oma 
järeldused artiklis 23 nimetatud komiteele.

Justification

Astreindre la Commission a un certain nombre d'obligations de motivation et d'information 
de ses actions permet au pouvoir politique d'être toujours en mesure d'apprécier si la 
Commission travaille dans la direction désirée.

Par rapport au texte de la Commission, il est ici proposé de réduire à un an, l'échéance avant 
laquelle une décision de la Commission doit être prise sur l'opportunité de poursuivre un 
programme intérimaire ou de rebasculer dans la coopération normale.

Muudatusettepanek 16
Artikkel 6

Rahutagamisoperatsioonide suhtes 
kohaldatavad erisätted

välja jäetud
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1. Meetmed, millega toetatakse artiklis 2 
sätestatud rahuvalvejõudude kasutamist ja 
rahutagamisoperatsioone, ning mis tahes 
kaasnevad meetmed võetakse vastu 
eriabimeetmetena.
Enne selliste meetmete vastuvõtmist küsib 
komisjon nõukogu pädevates organites 
varases järgus liikmesriikide arvamust, 
osutades ka täiendavatele meetmetele, mille 
vastuvõtmine nõukogu poolt oleks tema 
arvates vajalik. 
Komisjon tõendab, et operatsioonid on 
kooskõlas ÜRO põhimõtete ja 
eesmärkidega ning eelkõige et 
rahuvalvejõudude kasutamine või 
rahutagamisoperatsioonid on saanud ÜRO 
üldise heakskiidu. 
Rahujõustamisoperatsioonideks peab 
olema ÜRO mandaat.
Komisjon kehtestab korra, millega tagada 
ühenduse rahastatavasse sõjalisse 
järelevalvesse või 
rahuvalveoperatsioonidesse kaasatud 
jõudude juhtimise tõhus sõltumatu 
jälgimine, ning tagab korrapärase 
aruandluse nõukogule.
2. Komisjon võib omal algatusel võtta 
ettevalmistavaid meetmeid seoses 
rahuvalveoperatsioonidega, sealhulgas 
teha teabekogumiskülastusi. Komisjon 
teavitab nõukogu aegsasti enne selliste 
ettevalmistavate meetmete rahastamist ning 
võtab selliste meetmete järgneval 
rakendamisel arvesse nõukogu seisukohti. 
3. Meetmed, millega tagatakse pikaajaline 
toetus suutlikkuse suurendamiseks sõjalise 
rahuvalve valdkonnas, võetakse vastu 
mitmeaastaste programmidena. Komisjon 
teavitab nõukogu korrapäraselt selliste 
programmide rakendamisest.

Justification

Le financement d'opérations militaires fondés sur la base juridique du développement 
pourrait constituer un précédent fâcheux et augurer certaines dérives de la politique de 
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développement. En communautarisant le maintien de la paix nous ouvririons la voie à ce que, 
dans le futur, des ressources consacrées à l'aide au développement communautaire soient 
détournées afin de financer des opérations militaires.

Muudatusettepanek 17
Artikkel 7

Mitmeaastased programmid välja jäetud
1. Kui komisjon võtab vastu käesolevale 
vahendile omaseid piirkondlikke või 
temaatilisi strateegiadokumente vastavalt 
artikli 4 lõike 4 punktile b, kehtestatakse 
need kuni seitsmeks aastaks eesmärgiga 
tagada ühtne raamistik doonor- ja 
partnerriikide vaheliseks 
kooskõlastamiseks.
2. Lõikes 1 osutatud strateegiadokumentide 
koostamisel tagab komisjon, et need on 
kooskõlas ühenduse riiklike ja piirkondlike 
programmide alusel vastu võetud 
strateegiate ja meetmetega. Lisaks viiakse 
läbi ühiskonsultatsioone komisjoni, 
liikmesriikide ja muude rahastajatega, kui 
see on asjakohane, et tagada ühenduse ja 
liikmesriikide koostöö vastastikune 
täiendavus. Kui see on asjakohane, võib 
kaasata ka muid huvirühmi.
Strateegiadokumendid vaadatakse läbi ja 
neid muudetakse vajadusel tavaliselt nende 
tähtaja keskel.
3. Seoses piirkondlike 
strateegiadokumentidega võib koostada 
mitmeaastased näidisprogrammid. 
Näidisprogrammides sätestatakse 
rahastamiseks valitud koostöövaldkonnad 
ning määratletakse erieesmärgid, 
oodatavad tulemused ja tulemuslikkuse 
näitajad. Nendes sätestatakse eraldiste 
soovituslik jaotus (üldiselt ja iga 
prioriteetse valdkonna kohta summade 
vahemikena, kui see on asjakohane).
Näidisprogramme muudetakse vajadusel, 
võttes arvesse asjakohaste 
strateegiadokumentide mis tahes 



PE 360.022v01-00 26/36 PA\570908ET.doc

Freelance-tõlge

ET

läbivaatust. Erandjuhtudel võib kohaldada 
mitmeaastaste eraldiste kohandamist, 
arvestades eriasjaolusid, nagu 
kriisiolukorrad või erakorralised 
tulemused.

Justification

Dans la conclusion de son avis sur l'instrument de stabilité, le service juridique du Conseil 
remarque également que si l'on veut être tout à fait cohérent avec l'objectif de rationalisation 
des instruments de relations extérieures affiché par la Commission, alors on pourrait retirer 
ces programmes de l'instrument de stabilité pour les envoyer dans les instruments 
géographiques en qualité de programmes thématiques.  Ceux-ci pourraient faire l'objet de 
cloisonnements budgétaires en  pourcentage de l'enveloppe générale allouée aux instruments 
géographiques.

Muudatusettepanek 18
Artikkel 8

Programmdokumentide vastuvõtmine Vahereageerimisprogrammide 
vastuvõtmine

1. Artiklis 7 osutatud strateegiadokumendid 
ja mitmeaastased näidisprogrammid ning 
nende mis tahes muudatused võetakse 
vastu artiklis 25 sätestatud korras 
kooskõlas artikli 25 lõikes 2 sätestatud 
menetlusega.

välja jäetud

2. Artikli 4 lõikes 3 osutatud 
vahereageerimisprogrammid võtab vastu 
komisjon artikli 25 lõikes 3 ettenähtud 
korras. 

2. Artiklis 5 osutatud 
vahereageerimisprogrammid võtab vastu 
komisjon artikli 25 lõikes 3 ettenähtud 
korras. 

Neid programme võib pikendada samas 
korras.

Muudatusettepanek 19
Artikkel 9

Uute poliitiliste algatuste vastuvõtmine välja jäetud
Enne artiklis 3 sätestatud meetmete 
vastuvõtmist võtab komisjon artikli 25 
lõikes 2 sätestatud korras vastu juhendi, 
kus määratletakse poliitiline raamistik, 
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millele meetmed vastavad, eraldatavad 
rahalised vahendid ning nende 
vastastikune täiendavus muude EÜ 
välisabivahendite alusel selliste eesmärkide 
toetamiseks antud abiga. 

Justification

Cette article tombe consécutivement à  la suppression de l'article 3 de la proposition.

Muudatusettepanek 20
Artikkel 10

1. Vastavalt artiklile 5, artikli 6 lõikele 1 või
artikli 6 lõikele 2 võetavate meetmete puhul 
võtab komisjon vastu vajalikud 
rahastamisotsused. Komisjon teavitab 
komiteed otsuste tegemisest 72 tunni 
jooksul.

1. Vastavalt artiklile 4 ja 5 võetavate 
meetmete puhul võtab komisjon vastu 
vajalikud rahastamisotsused. Komisjon 
teavitab komiteed otsuste tegemisest 72 
tunni jooksul.

2. Vastavalt artikli 6 lõikele 3 ja artiklile 7 
võetavate meetmete puhul võtab komisjon 
vastu iga-aastased tegevusprogrammid 
artikli 4 lõikes 4 osutatud 
strateegiadokumentide põhjal.

välja jäetud

3. Erandkorras, näiteks juhtudel, kui 
tegevusprogrammi ei ole veel vastu võetud, 
võib komisjon artiklis 7 osutatud 
strateegiadokumentide ja mitmeaastaste 
näidisprogrammide alusel võtta meetmeid, 
mida ei ole tegevusprogrammis ette nähtud, 
samade eeskirjade ja korra alusel, mida 
kohaldatakse tegevusprogrammide suhtes.
4. Tegevusprogrammides on kindlaks 
määratud taotletavad eesmärgid, 
sekkumisvaldkonnad, oodatavad 
tulemused, halduskord ja kavandatav 
rahastamise kogusumma. Need sisaldavad 
rahastatavate operatsioonide kirjeldust, 
igaks operatsiooniks eraldatud summasid 
ning rakendamise näidisajakava.
5. Komisjon saadab tegevusprogrammid 
liikmesriikidele nende teavitamiseks ühe 
kuu jooksul pärast oma otsuse 
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vastuvõtmist.

Justification

Les paragraphes 2,3,4 et 5 tombent en raison du retrait du champ de l'instrument des 
coopérations de long terme dans un environnement stable afin de traiter de défis mondiaux et 
transrégionaux particuliers (article 2 b et c de la proposition).

Muudatusettepanek 21
Artikkel 11

Erimeetmete vastuvõtmine, mida ei ole ette 
nähtud strateegiadokumentides ega 
mitmeaastastes näidisprogrammides

välja jäetud

1. Ettenägematute vajaduste või asjaolude 
korral võtab komisjon erimeetmeid, mis ei 
ole ette nähtud artikli 4 lõikes 4 sätestatud 
strateegiadokumentidega või mitmeaastaste 
näidisprogrammidega. Kui selliste 
meetmete maksumus ületab 15 miljonit 
eurot, võtab komisjon need vastu pärast 
konsulteerimist vastavalt artiklile 25 loodud 
komiteega artikli 25 lõikes 3 sätestatud 
korras. Komitee sätestab oma töökorras 
konsulteerimise erieeskirjad, mis 
võimaldavad komisjonil vajaduse korral 
võtta vastu erimeetmeid erakorralise 
menetluse alusel.
2. Erimeetmetes on kindlaks määratud 
taotletavad eesmärgid, tegevusvaldkonnad, 
oodatavad tulemused, kasutatav halduskord 
ja kavandatav rahastamise kogusumma.  
Need sisaldavad rahastatavate meetmete 
kirjeldust, igaks meetmeks eraldatud 
summasid ning rakendamise näidisajakava.
3. Komisjon saadab erimeetmed 
liikmesriikidele nende teavitamiseks ühe 
kuu jooksul pärast oma otsuse 
vastuvõtmist.
4. Artikli 25 lõikes 3 sätestatud korda ei pea 
kasutama erimeetmete selliste muudatuste 
korral nagu tehnilised kohandused,
rakendusperioodi pikendamine, 
assigneeringute ümberjaotamine esialgse 
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eelarve raames või eelarve suurendamine 
või vähendamine kuni 20% ulatuses 
esialgsest eelarvest, tingimusel et 
muudatused ei mõjuta komisjoni otsuses 
sätestatud esialgseid eesmärke.

Justification

Cet article tombe en raison du retrait du champ de l'instrument des coopérations de long 
terme dans un environnement stable afin de traiter de défis mondiaux et transrégionaux 
particuliers (article 2 b et c de la proposition).

Muudatusettepanek 22
Artikli 12 lõige 2

2. Käesoleva määruse alusel abikõlblikud 
valitsusvälised osalejad on järgmised:  
valitsusvälised organisatsioonid, 
põlisrahvaid esindavad organisatsioonid, 
kohalikud kodanike rühmitused ja ettevõtjate 
liidud, ühistud, ametiühingud, majandus- ja 
sotsiaalhuve esindavad organisatsioonid, 
detsentraliseeritud piirkondliku koostöö ja 
integratsiooniga tegelevad kohalikud 
organisatsioonid (sealhulgas võrgustikud), 
tarbijaorganisatsioonid, naiste- ja 
noorteorganisatsioonid, õppe-, kultuuri-, 
uurimis- ja teadusorganisatsioonid, 
ülikoolid, kirikud ja usuühendused ning 
kogudused, meedia ning mis tahes 
valitsusvälised ühendused ja sõltumatud 
fondid, mis võivad aidata kaasa käesoleva 
määruse eesmärkide saavutamisele.

2. Käesoleva määruse alusel abikõlblikud 
valitsusvälised osalejad on järgmised:  
valitsusvälised organisatsioonid, kohalikud 
omavalitsused, põlisrahvaid esindavad 
organisatsioonid, kohalikud kodanike 
rühmitused ja ettevõtjate liidud, ühistud, 
ametiühingud, majandus- ja sotsiaalhuve 
esindavad organisatsioonid, 
detsentraliseeritud piirkondliku koostöö ja 
integratsiooniga tegelevad kohalikud 
organisatsioonid (sealhulgas võrgustikud), 
tarbijaorganisatsioonid, naiste- ja 
noorteorganisatsioonid, õppe-, kultuuri-, 
uurimis- ja teadusorganisatsioonid, 
ülikoolid, kirikud ja usuühendused ning 
kogudused, meedia ning mis tahes 
valitsusvälised ühendused ja sõltumatud 
fondid, mis võivad aidata kaasa käesoleva 
määruse eesmärkide saavutamisele.

Muudatusettepanek 23
Artikli 12 lõige 2 a (uus)

2 a. Käesoleva määruse alusel ei ole 
abikõlblikud:

- lahinguarmeed ja -üksused;
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- ükskõik missugune sõjaline organ;

- kaitseministeeriumid ja nende 
allasutused.

Muudatusettepanek 24
Artikli 13 lõige 6

– võlakergendusprogrammid; välja jäetud

Muudatusettepanek 25
Artikli 13 lõige 2

2. Ühenduse abi ei või kasutada järgmise 
rahastamiseks:

välja jäetud

a) relvade või laskemoona hankimine;
b) jooksvad sõjanduskulud;
c) sõjaline koolitus 
lahinguoperatsioonideks, välja arvatud 
koolitus lahinguga mitteseotud oskusteks, 
mis on vajalikud osalemiseks keerulistes 
rahutagamisoperatsioonides või 
julgeolekuvaldkonna 
ümberkorraldamiseks;
d) liikmesriikide relvajõudude 
kasutamisega seotud kulud, välja arvatud 
kulud seoses sõjaväelastega, keda 
kasutatakse ekspertidena 
rahuvalveoperatsioone ettevalmistavate või 
läbiviivate piirkondlike või allpiirkondlike 
või muude riikide koalitsioonide poolt ning 
kes kuuluvad selliste organisatsioonide 
operatiivjuhtimise alla, ning muud kulud, 
mis on seotud kolmandate riikide 
rahutagamissuutlikkuse institutsioonilise 
arenguga.

Muudatusettepanek 26
Artikli 14 lõige 1
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1. Ühenduse rahastamine võib hõlmata 
kulusid, mis on seotud käesoleva määruse 
rakendamiseks ja selle eesmärkide 
saavutamiseks otseselt vajalike 
ettevalmistamis-, jälgimis-, järelevalve-, 
auditi- ja hindamistoimingutega, nt 
uuringud, kohtumised, teave, teadlikkuse 
tõstmine, koolitus ja kirjastamistegevus, 
kulusid, mis on seotud teabevahetuse 
arvutivõrkudega, ning muid haldus- või 
tehnilise abi kulusid, mis võivad komisjonil 
tekkida programmi haldamisel. See katab ka 
kulud abihaldustöötajatele, kes haldavad 
komisjoni delegatsioonides käesoleva 
määruse alusel rahastatavaid projekte.

1. Ühenduse rahastamine võib hõlmata 
kulusid, mis on seotud käesoleva määruse 
rakendamiseks ja selle eesmärkide 
saavutamiseks otseselt vajalike 
ettevalmistamis-, jälgimis-, järelevalve-, 
auditi- ja hindamistoimingutega, nt 
uuringud, kohtumised, teave, teadlikkuse 
tõstmine, koolitus ja kirjastamistegevus, 
kulusid, mis on seotud teabevahetuse 
arvutivõrkudega, ning muid haldus- või 
tehnilise abi kulusid, mis võivad komisjonil 
tekkida programmi haldamisel. See katab ka 
kulud abihaldustöötajatele, kes haldavad 
komisjoni delegatsioonides käesoleva 
määruse alusel rahastatavaid projekte. 
Viimaseks loob ta andmebaasi, mis tagab 
omandatud kogemuse talletamise. Sellele 
andmebaasile on juurdepääs igal isikul, kes 
on artikli 12 järgi abikõlblik.

Justification

Nombres d'opérateurs du développement, et notamment les ONGs, regrettent que l'expérience 
acquise lors de l'exécution de projets similaires ou équivalents à ceux qu'ils projettent, ne soit 
pas capitalisée et accessible. En capitalisant et en rendant accessible cette expérience, les 
acteurs réaliseraient des gains d'efficacité assez substantiels.

Muudatusettepanek 27
Artikli 14 lõige 2

2. Ühtki toetusmeedet ei ole tingimata 
hõlmatud mitmeaastaste programmidega 
ning neid võib seega rahastada 
strateegiadokumentide ja mitmeaastaste 
näidisprogrammide väliselt. Neid võib siiski
rahastada ka mitmeaastaste 
näidisprogrammide alusel. Toetusmeetmed, 
mis ei ole hõlmatud mitmeaastaste 
näidisprogrammidega, võtab komisjon 
vastu artikli 11 alusel.

välja jäetud

Muudatusettepanek 28
Artikli 15 lõike 1 lõige 1
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– liikmesriigid ja eelkõige nende avalik-
õiguslikud ja riigi osalusega asutused;

- liikmesriigid, eelkõige nende avalik-
õiguslikud ja riigi osalusega asutused ja 
detsentraliseeritud asutused, näiteks 
kohalikud omavalitsused;

Justification

Il est primordiale d'utiliser d'avantage les extraordinaires réservoirs de compétences et 
d'expertises que forment les collectivités locales ainsi que d'être en mesure de combiner leurs 
ressources financières parfois importantes en ce domaine avec celle de la Communauté.

Muudatusettepanek 29
Artikli 16 lõige 1

1. Käesoleva määruse alusel rahastatavaid 
meetmeid rakendatakse kooskõlas Euroopa 
Ühenduste üldeelarve suhtes kohaldatava 
finantsmäärusega.

1. Käesoleva määruse alusel rahastatavaid 
meetmeid rakendatakse kooskõlas Euroopa 
Ühenduste üldeelarve suhtes kohaldatava 
finantsmäärusega.

Hiljemalt aasta pärast käesoleva määruse 
jõustumist esitab komisjon nõukogule 
finantsmääruse läbivaatamise ettepaneku, 
et lisada sellesse erandite andmise kord, 
mille eesmärk on luua ühenduse välisabi 
saamise võimalus väikestele ja keskmise 
suurusega valitsusvälistele 
organisatsioonidele ning kergendada 
nõnda väikeste ja keskmiste projektide 
rahastamist.

Justification

La Communauté a tendance à financer en priorité des projets de grande envergure. Ceci 
s'explique par les économies d'échelle ainsi réalisées. Les règles financières actuelles sont 
extrêmement exigeantes et contraignantes pour les petites et moyennes ONGs qui ne sont 
souvent pas éligibles et ce non pas en raison de leur incompétence ou de leur manque de 
probité. En se privant de l'intervention de cette catégorie d'acteurs, de nombreux besoins 
élémentaires ne sont pas traités dans les pays bénéficiaires.

Muudatusettepanek 30
Artikkel 19

1. Käesoleva määruse alusel rahastatavate 
hanke- või toetuslepingute sõlmimise 
konkursil võivad osaleda kõik Euroopa 

Käesoleva määruse suhtes kohaldatakse 
neid osalus- ja päritolunõudeid, mis on 
kehtestatud Euroopa Parlamendi ja 
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Ühenduse liikmesriikide füüsilised või 
juriidilised isikud, kes kuuluvad 
asutamislepingute reguleerimisalasse.

nõukogu määrusega nr …./.... juurdepääsu 
kohta välisabile. [veel avaldamata].

2. Käesoleva määruse alusel rahastatavate 
hanke- või toetuslepingute sõlmimise 
konkursil võivad osaleda ka kõik järgmiste 
riikide füüsilised ja juriidilised isikud:
– mis tahes riik, kes on ühinemiseelse 
vahendi soodustatu,
– ELi väline riik, mis kuulub Euroopa 
Majanduspiirkonda, ja
– mis tahes kolmas riik või territoorium, 
juhul kui on kehtestatud vastastikune 
juurdepääs välisabile.
3. Meetmete korral, mis on võetud 
kolmandas riigis, mida peetakse 
vähimarenenud riigiks vastavalt OECD 
sätestatud kriteeriumidele, lubatakse 
hanke- või toetuslepingute sõlmimise 
konkursil osaleda üldistel alustel.
4. Artiklis 4 osutatud eriabimeetmete ja 
vaheprogrammide puhul lubatakse hanke-
või toetuslepingute sõlmimise konkursil 
osaleda üldistel alustel.
Hanke- või toetuslepingute sõlmimise 
konkursil võivad osaleda:
– artikli 4 lõikes 4 määratletud liiki 
temaatilise strateegia alusel võetud 
meetmete korral arengumaa või 
üleminekuriigi (vastavalt OECD 
määratlusele) või temaatiliste programmide 
alusel mis tahes muu abikõlbliku riigi mis 
tahes füüsilised või juriidilised isikud;
– artikli 4 lõike 4 punktis b sätestatud 
riikliku või piirkondliku strateegia alusel 
võetud meetmete korral mis tahes füüsilised 
või juriidilised isikud, kes on abikõlblikud 
vastavalt põhiõigusaktile, mille alusel 
strateegia vastu võeti;
– artikli 4 lõike 4 punkti a alusel sätestatud 
piirkondliku strateegia alusel võetud 
meetmete korral mis tahes füüsilised või 
juriidilised isikud riikidest või 
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territooriumidelt, millele selline strateegia 
on suunatud.
6. Käesoleva määruse raames rahastatavate 
hanke- või toetuslepingute sõlmimise 
konkurssidel on õigus osaleda 
rahvusvahelistel organisatsioonidel.
7. Hanke- või toetuslepingute sõlmimise 
konkursside raames soovitatud eksperdid ei 
pea vastama eespool sätestatud 
päritolureeglitele.
8. Mis tahes kaubad ja seadmed, mis 
ostetakse käesoleva määruse raames 
rahastatavate lepingute alusel, peavad 
pärinema ühendusest või käesoleva artikli 
lõigetes 2 ja 5 loetletud kriteeriumidele 
vastavast riigist. 
9. Selliste riikide või territooriumide 
füüsiliste ja juriidiliste isikute osalemine, 
millel on partnerriigiga tavapärased 
majanduslikud, kaubanduslikud või 
geograafilised sidemed, otsustatakse iga 
juhtumi puhul eraldi. Nõuetekohaselt 
põhjendatud juhtudel võib komisjon lisaks 
sellele lubada muude riikide füüsiliste või 
juriidiliste isikute osalemist või muud 
päritolu vahendite ja materjalide 
kasutamist.

Justification

Le Parlement et le Conseil viennent tout juste de clôturer l'examen des conditions d'accès à 
l'aide extérieure de la Communauté et ont adopté un règlement. Il est donc naturel de se 
renvoyer à ce dernier état de la législation pour connaître les conditions de participation et 
d'origine.

Muudatusettepanek 31
Artikkel 23

Hindamine Hindamine ja tegevusaruanne

Komisjon hindab korrapäraselt 
geograafiliste ja temaatiliste 
tegevussuundade ja programmide ning 
valdkondlike tegevussuundade tulemusi ja 

Ühenduse stabiliseerimispoliitikat 
hinnatakse korrapäraselt, et mõõta 
käesoleva määruse alusel ette võetud 
tegevuste tulemusi ja tõhusust.
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programmide tõhusust, et teha kindlaks, 
kas eesmärgid on saavutatud, ning 
võimaldada anda soovitusi tulevaste 
meetmete parandamiseks.  Komisjon 
saadab oma hinnanguaruanded artiklis 25 
osutatud komiteele.

Selle hindamise korraldamiseks asutab 
komisjon institutsioonidevahelise 
hindamiskomitee, mis koosneb Euroopa 
Parlamendi, nõukogu ja komisjoni 
esindajatest. Komitee võtab vastu omaenese 
kodukorra ja komisjon tagab talle 
sekretariaadi.
Selle komitee ülesandeks on volitada 
sõltumatuid eksperte, määrata kindlaks 
nende ülesannete täitmise tähtajad ja 
esitada raporteid, mis sisaldavad nende 
hindamiste kokkuvõtteid. Seda tehes 
kontrollib komitee, kas Euroopa 
stabiilsusstrateegia deklaratsioonis 
püstitatud eesmärgid on saavutatud.
Viimaks töötab komitee välja soovitused, et 
teha komisjonile ettepanekuid tulevaste 
operatsioonide parandamiseks. Komisjon 
kohustub edasisi operatsioone korraldades 
neid soovitusi nõuetekohaselt arvesse 
võtma.
Komitee edastab oma soovitused kõigile 
kolmele institutsioonile, mille esindajatest 
ta koosneb.

Justification

La Commission propose une autoévaluation les résultats de sa politique. Ce faisant, elle 
risque de manquer d'impartialité en étant à la fois juge et partie. C'est pourquoi il est ici 
proposé d'instituer un mécanisme d'évaluation extérieure sous la forme d'un comité tripartite.
Ainsi, les évaluations et leurs conclusions gagneraient en objectivité

Muudatusettepanek 32
Artikli 25 lõige 2

2. Kui viidatakse käesolevale lõikele, 
kohaldatakse otsuse 1999/468/EÜ artikleid 
4 ja 7. Otsuse artikli 4 lõikes 3 sätestatud 

välja jäetud



PE 360.022v01-00 36/36 PA\570908ET.doc

Freelance-tõlge

ET

tähtajaks kehtestatakse 30 päeva.  

Justification

Il est  à noter que la procédure visée par la proposition de la Commission pour l'adoption des 
programmes intérimaires est la procédure consultative, soit la procédure comitologique la 
moins contraignante de toute pour la Commission.

Muudatusettepanek 33
Artikkel 26

Läbivaatamine Vaheläbivaatamine
Komisjon esitab Euroopa Parlamendile ja 
nõukogule 31. detsembriks 2011 mis tahes 
ettepanekud käesoleva määruse tuleviku ja 
mis tahes muudatuste kohta, mis võivad 
olla vajalikud.

Hiljemalt 30. juunil 2010 peab komisjon 
esitama Euroopa Parlamendile ja 
nõukogule raporti, milles hinnatakse 
käesoleva vahendi elluviimise kolme 
esimest aastat ja millele on lisatud 
ettepanek õigusakti läbivaatamiseks, 
millega tehakse sellesse vajalikud 
muudatused.

Justification

Cet amendement vise à transposer dans le corps de l'instrument de stabilité les résultats du 
trilogue entre le Parlement, le Conseil et la Commission. Afin de répondre aux 
préoccupations du Parlement quant à son éviction des procédures de décisions des différents  
instruments de coopération extérieure, la Commission a proposé d'introduire des clauses de 
révision à mi-parcours ainsi qu'une date d'expiration (voir l'amendement suivant), c'est à dire 
une révision obligatoire tous les 3 ou 4 ans.

Muudatusettepanek 34
Artikkel 26 a (uus)

Artikkel 26 a
Jõustumise ja kehtetuks muutumise 

kuupäev
Käesolev määrus jõustub 1. jaanuaril 2007 
ja kaotab kehtivuse 31. detsembril 2013.


